
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

Décret no 2021-680 du 28 mai 2021 relatif aux avantages liés à la pratique du sport en 
entreprise en application du f du 4° du III de l’article L. 136-1-1 du code de la sécurité sociale 
et modifiant le code de la sécurité sociale 

NOR : ECOS2112857D 

Publics concernés : employeurs, organismes du recouvrement des cotisations et contributions sociale. 
Objet : définition des conditions permettant le bénéfice d’une exonération de cotisations et contributions 

sociales appliquée à l’avantage accordé par l’employeur à ses salariés dans le cadre du soutien à la pratique des 
activités physiques et sportives (APS) en entreprise. Définition des activités et prestations d’activités physiques et 
sportives pouvant faire l’objet de cet avantage. Fixation d’un plafond limitant le montant de l’exonération. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : l’article 18 de la loi no 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 

a prévu l’inscription dans la loi de l’exclusion de l’assiette sociale des avantages relatifs à la pratique du sport en 
entreprise, jusqu’alors encadrée par voie réglementaire. Le décret définit les types d’activités concernés et les 
conditions à satisfaire pour bénéficier de cet avantage. Il fixe également un plafond maximal pour l’exonération. 

Références : le décret peut être consulté, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la relance, et du ministre des solidarités et de la 
santé, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 136-1-1 ; 
Vu la loi no 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, notamment son 

article 18 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de l’agence centrale des organismes de sécurité sociale en date 

du 6 avril 2021 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la caisse nationale de l’assurance maladie en date du 8 avril 2021 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la caisse sociale de la mutualité sociale agricole en date du 12 avril 2021 ; 
Vu l’avis de la Commission des accidents du travail et des maladies professionnelles en date du 14 avril 2021 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale des allocations familiales, en date du 15 avril 2021 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale d’assurance vieillesse en date du 21 avril 2021, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le chapitre 6 du titre III du livre de la partie réglementaire - décrets simples du code de la sécurité 
sociale est ainsi modifié : 

I. – Les articles D. 136-1 et D. 136-2 deviennent les articles D. 136-3 et D. 136-4. 

II. – Il est créé une section 1 ainsi rédigée : 

« Section 1 

« Modalités de mise en œuvre de certaines exemptions  
de la contribution sociale généralisée due sur les revenus d’activité 

« Art. D.136-1. – I. – Le montant de la fraction de la gratification mentionnée au b du 1o du III de 
l’article L. 136-1-1 est égal au produit de 15 % du plafond horaire défini en application de l’article L. 241-3 et du 
nombre d’heures de stage effectuées au cours du mois considéré. 

« Ce montant est apprécié au moment de la signature de la convention de stage compte tenu de la gratification, 
des avantages en nature et en espèces et du temps de présence mensuel prévu au cours du stage. 

« II. – Le pourcentage de la rémunération mentionné au e du 1o du III de l’article L. 136-1-1 est égal à 38 %. 
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« Art. D.136-2. – Dans les conditions prévues à l’article 18 de la loi no 2020-1576 de financement de la sécurité 
sociale pour 2021, sont exemptés de la contribution prévue à l’article L. 136-1-1 : 

« – l’avantage que représente la mise à disposition par l’employeur d’équipements à usage collectif dédiés à la 
réalisation d’activités physiques et sportives tels qu’une salle de sport appartenant à l’entreprise ou un espace 
géré par elle ou dont elle prend en charge la location aux fins d’une pratique d’activité physique et sportive ; 

« – l’avantage constitué par le financement par l’employeur de prestations d’activités physiques et sportives tels 
que des cours collectifs d’activités physiques et sportives ou des événements ou compétitions de nature 
sportive, dans une limite annuelle égale à 5 % de la valeur mensuelle du plafond de la sécurité sociale 
multipliée par l’effectif de l’entreprise. 

« Ces prestations sont proposées par l’employeur à tous les salariés de l’entreprise quelle que soit la nature et la 
durée de leur contrat de travail. » 

III. – Il est créé une section 2 intitulée : « Modalités de mise en œuvre de certaines exemptions de la contribution 
sociale généralisée due sur les produits de placement » qui comprend les articles D. 136-3 et D. 136-4, 
anciennement D. 136-1 et D. 136-2. 

IV. – L’article D. 242-2-1 est abrogé. 
Art. 2. – A l’article D. 741-65-1 du code rural et de la pêche maritime, les mots : « de l’article D. 242-2-1 » 

sont remplacés par les mots : « du I de l’article D. 136-1 ». 
Art. 3. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, le ministre des solidarités et de la santé, le 

ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 28 mai 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT  
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